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DELIBERATION N° 4
___________________

AFFAIRES FINANCIÈRES DIVERSES

zzzz

Le Conseil départemental,

Vu le code général des collectivités territoriales dans ses 1ère et 3ème parties ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique ;

Vu l’arrêté du 24 décembre 2012 portant application du décret précité n°2012-1246 et
énumérant  les  moyens  de  règlement  des  dépenses  publiques  et  les  moyens
d'encaissement des recettes publiques ;

Vu  l’instruction  ministérielle  NOR  :  CPAZ1733974J  relative  au  déploiement  et  à
l’utilisation de la carte affaires ;

Vu la  demande  du  président  du  Conseil  départemental  des  Alpes-Maritimes  pour
l’obtention d’une carte affaires ;

Considérant  que la carte affaires permet de régler les frais de mission personnels du
porteur de carte ainsi que les frais de représentation, non couverts par un marché public
ou  les  frais  imprévus  se  déroulant  au  cours  d’un  déplacement  ne  permettant  pas
d’employer la procédure de marché public habituelle ; 
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Considérant la nécessité de simplification et de sécurisation de la chaîne de paiement ;

Considérant que plusieurs banques ont été consultées, seule la Caisse d’Epargne Côte
d’Azur a répondu favorablement en transmettant un contrat correspondant aux attentes
et assorti de conditions tarifaires ;

Vu la loi n°83-597 du 7 juillet 1983 modifiée, relative aux sociétés d’économie mixte
locales ;

Vu la loi n°90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement ;

Vu  les  délibérations  prises  les  24  juin  2005  et  27  janvier  2006  par  l’assemblée
départementale décidant la création d’un opérateur départemental de l’habitat sous la
forme d’une société d’économie mixte à vocation immobilière ;

Vu la délibération prise le 31 juillet 2006 par la commission permanente entérinant la
modification  des  statuts  de  l’opérateur  départemental  de  l’habitat  et  notamment  le
changement  de  dénomination  de  la  société  anonyme immobilière  d’économie mixte
(SAIEM) de Saint-Laurent-du-Var désormais dénommée « Habitat 06 » ;

Vu le Conseil d’administration de la société d’économie mixte locale Habitat 06 du 17
mars 2023 approuvant les comptes annuels clos au 31 décembre 2022 et le rapport de
gestion du Conseil d’administration ;

Considérant que le Département a participé aux augmentations de capital de la SEML
Habitat 06  à  hauteur  de  2,8 M€  en  3 phases  successives  (2013/2014/2015),  puis
3 000 024 € en 2017, 3 M€ en 2018, 5 999 840 € en 2020, dont la moitié a été libérée en
incorporant l’apport en compte courant d’associés de 3 M€, 6 799 980 € en 2021 et
5 699 980 € en 2022 ;

Considérant  que  cette  participation  a  permis  la  production  de  logements  et  la
diversification  des  activités  d’Habitat  06  vers  les  hébergements  seniors,  les  locaux
d’activité et les logements touristiques ;

Considérant que le Conseil d’administration de la SEML Habitat 06 a validé le plan
d’affaires 2021-2026 le 5 octobre 2021, sur la base de l’exercice clos 2020 ;

Considérant que, depuis cette date, la conjoncture économique se traduit par de fortes
poussées inflationnistes ;

Vu la décision prise le 27 octobre 2023 par le Conseil d’administration de la SEML
Habitat  06,  approuvant  une  augmentation  de  capital  réservée  au  Département  d’un
montant de 2 999 920 € ; 

Considérant que cette augmentation de capital permettra non seulement d’accompagner
le  plan  de  développement  de  la  SEML  Habitat 06,  de  respecter  les  objectifs  de
production assignés par l’Etat dans le cadre de la convention d’utilité sociale (CUS) n°2
(production de 100 logements par an à compter de 2020), mais aussi d’accompagner les
initiatives territoriales portées par le Département en diversifiant son patrimoine et ses
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activités, et en soutenant les efforts de reconstruction dans les vallées ;

Vu la délibération prise le 20 janvier 2023 par l’assemblée départementale adoptant la
nouvelle règlementation des aides aux collectivités ;

Vu la demande de subvention sollicitée par la commune de Roquebrune-Cap-Martin ;

Considérant qu’il y a lieu, par dérogation à la règlementation des aides aux collectivités,
de participer au financement des travaux de renouvellement, de création de réseaux secs
et humides et d’aménagement de surface sur les avenues Jean Jaurès et Louis Laurens à
Roquebrune-Cap-Martin, au vu de l’intérêt départemental de ce projet ;

Considérant que la commune d’Aspremont a sollicité la réévaluation de la participation
financière  du  Département  concernant  la  sécurisation  des  remparts  du  château
d’Aspremont et l’aménagements de ses jardins ;

Considérant qu’il y a lieu, par dérogation à la règlementation des aides aux collectivités,
de  participer  à  un  taux  supérieur,  compte  tenu  de  l’intérêt  départemental  de  cette
opération ;

Considérant que dans le cadre des missions qui leur sont confiées que ce soit pour se
rendre à des réunions ou des organismes dans lesquels ils ont été désignés ès qualité ou
selon les modalités prévues par les mandats spéciaux attribués par arrêté du Président du
Conseil  départemental  par  délégation  de  l’assemblée  départementale,  les  conseillers
départementaux sont amenés à se déplacer sur le territoire national et à l’étranger ;

Vu les articles  L3123-19 et R3123-20 du code général des collectivités territoriales,
prévoyant le remboursement de ces frais de déplacement et frais de séjour, régis par le
décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement
des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat ;

Considérant que ledit décret précise dans son article 7-1 que lorsque l’intérêt du service
l’exige  et  pour  tenir  compte  des  situations  particulières, une  délibération  de
l’établissement peut fixer, pour une durée limitée, des règles dérogatoires aux arrêtés
ministériels prévus audit article, qui ne pourront en aucun cas conduire à rembourser
une somme supérieure à celle effectivement engagée ;

Considérant qu’il  est proposé de fixer, pour une durée limitée à l’exercice 2024, un
régime dérogatoire, prévu par l’article 7-1 dudit décret, aux forfaits de remboursement
des frais de déplacement appliqués par l’arrêté du 20 septembre 2023 actualisant les
taux des indemnités de mission prévues à l’article 3 du décret n°2006-781 du 3 juillet
2006 ;

Vu la délibération prise le 20 janvier 2023 par l’assemblée départementale adoptant le
budget primitif 2023 du Département ;

Considérant la nécessité de procéder à des ajustements des prévisions budgétaires 2023
entre chapitres au sein du budget principal de la collectivité ;
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Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées
par les personnes publiques ; 

Vu le décret d’application n°2021-1947 du 31 décembre 2021 de la loi n°2021-1109 du
24 août 2021 confortant le respect des principes de la République ;

Vu la demande de subvention sollicitée par l'association départementale Office Central
de  la  Coopération  à  l'Ecole  (OCCE)  des  Alpes-Maritimes  pour  la  réhabilitation  du
centre de vacances "Le Lausson" situé à Estenc sur la commune d'Entraunes ;

Vu le rapport de son président, complété par une note au rapporteur, proposant :

- la signature d'une convention tarifaire avec la Caisse d’Epargne Côte d’Azur pour la
mise en place d’une carte affaires ;
- concernant la SEML Habitat 06 : la présentation de la synthèse de ses activités et les
bilans financiers des actions menées durant l’année 2022, en vue de lui donner quitus
dans le cadre de ses missions statutaires ;
- la participation du Département à l'augmentation de capital de la SEML Habitat 06 ;
- par dérogation à la règlementation des aides aux collectivités :
.  d'octroyer une  subvention  à  la  commune  de  Roquebrune-Cap-Martin  pour  la
réalisation de travaux de renouvellement,  de création de réseaux secs et  humides et
d’aménagement de surface sur les avenues Jean Jaurès et Louis Laurens ;
. d’approuver la réévaluation de la participation financière du Département concernant
la subvention accordée à la commune d’Aspremont pour la sécurisation des remparts du
château d’Aspremont et l’aménagements de ses jardins ;
- de fixer les conditions de remboursement des frais de déplacement des élus ;
- d'effectuer des virements de crédits entre chapitres budgétaires sans modification des
équilibres généraux par section votés au budget 2023 ;
- d'octroyer une subvention d'investissement au bénéfice de l'association départementale
OCCE des Alpes-Maritimes pour la réhabilitation du centre de vacances "Le Lausson" ;

Après  avoir  recueilli  l’avis  favorable  de  la  commission  Finances,  interventions
financières, administration générale et SDIS ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

1°) Concernant la mise en place d’une carte affaires :

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer  la  convention
tarifaire  à intervenir avec  la Caisse d’Epargne Côte d’Azur, dont le projet est
joint en annexe, pour la mise en place d’une carte affaires ;

 d’autoriser le président du Conseil départemental à signer, en tant que porteur,
la charte d’engagement, jointe en annexe ;
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2°) Concernant la SEML Habitat 06 :

 de donner quitus à la SEML Habitat 06 concernant les comptes annuels et le
rapport de gestion pour l’exercice 2022, joints en annexe ;

 d’approuver  l’augmentation  de  la  participation  du Département  au  capital
social de la SEML Habitat 06 à hauteur de 2 999 920 € ;

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  souscrire,  au  nom  du
Département, à 13 636 actions pour un prix unitaire de souscription de 220 €
prime d’émission comprise et une valeur nominale de 16 €, correspondant à
cette  augmentation,  étant  précisé  que  cela  portera  le  capital  social  de
4 785 760 € à la somme de 5 003 936 € ;

 de prendre acte que :

- la fin de la période de souscription et de versement effectif est fixée au
22 décembre 2023 ;

- cette augmentation de capital donnera lieu à une augmentation du nombre
de logements réservés au Département sur les programmes à venir,  qui
feront l’objet d’une convention ad hoc ;

 de donner délégation à la commission permanente pour assurer le suivi de cette
opération et prendre toute décision utile ;

 de prélever les crédits nécessaires sur les disponibilités du programme « Aide à
la pierre » du budget départemental ;

3°) Au titre des subventions départementales dérogatoires :

Concernant  la  subvention  dérogatoire  à  la  règlementation  des  aides  aux
collectivités, en faveur de la commune de Roquebrune-Cap-Martin :

 d’octroyer,  compte  tenu  de  l’intérêt  départemental  de  l’opération, une
subvention  de  294 000 €,  soit  30 %  du  montant  des  travaux  estimés  à
980 000 € HT à la commune de Roquebrune-Cap-Martin, pour la réalisation de
travaux  de  renouvellement,  de  création  de  réseaux  secs  et  humides  et
d’aménagement  de  surface  sur  les  avenues  Jean  Jaurès  et  Louis  Laurens
(dossier n°2023-07321) ;

Concernant  la  réévaluation  d’une  subvention  départementale  accordée  à  la
commune d’Aspremont

 d’approuver  la  réévaluation  de  la  participation  financière  du  Département
concernant   une  subvention  accordée  à  la  commune d’Aspremont  pour  la
sécurisation des remparts du château d’Aspremont et  l’aménagements de ses
jardins,  par  dérogation  à  la  règlementation  des  aides  aux  collectivités,  en
participant à un taux supérieur, compte tenu de l’intérêt départemental de cette
opération selon le détail ci-dessous :
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Commune d’Aspremont : sécurisation des remparts du château d’Aspremont
et aménagements de ses jardins (dossier n°2021-08957)
Coût projet :  940 000 € HT 
Montant subventionnable : 766 722 € HT
Taux : 73,55 % 
Subvention : 564 000 €

 de prélever les crédits nécessaires sur les disponibilités du programme « Autres
actions de solidarité territoriale » du budget départemental ;

4°) Concernant le remboursement des frais de déplacement des élus : 

 de  fixer, pour  l’année 2024,  un  régime  dérogatoire  aux  forfaits  de
remboursement  des  frais  de  déplacement  appliqués  par  l’arrêté  du  20
septembre  2023,  en  autorisant  sur  présentation  des  justificatifs,  un  forfait
équivalent au double du forfait classique soit :

Grandes villes et
communes de la

Métropole du Grand
Paris

Paris intra-muros et
Etranger

       240 €        280 €

 d’autoriser, pour les déplacements en délégation avec le Président du Conseil
départemental, une prise en charge des frais d’hébergement et de restauration
aux  frais  réels  sur  présentation  des  justificatifs  pour  l’ensemble  des  élus
concernés par ce déplacement et pendant sa durée ;

 de  prendre  acte  que  ces  forfaits  ne  sont  pas  systématiques  et  ne  pourront
s’appliquer que lorsque l’offre d’hébergement et les possibilités de réservation
à proximité du lieu de la manifestation ne permettent pas de respecter le forfait
classique ;

 de prendre acte que ces sommes sont remboursées sur la base des frais réels
engagés, sur présentation de justificatifs, ou pris en charge directement par le
marché de voyage de la collectivité ;

 de prendre acte que ces déplacements seront encadrés par mandat spécial, le
cas échéant ;

5°) Concernant les virements entre chapitres budgétaires :

 d’effectuer  les  virements  de  crédits  entre  les  chapitres  suivants,  sans
modification des équilibres généraux par section votés au budget 2023 pour le
budget principal :
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Dépenses de fonctionnement

Chapitre Intitulé Montant

930

931

932

933

935

9355

9356

937

Services généraux

Sécurité

Enseignement

Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs

Action sociale (hors RMI, APA et RSA)

Personnes dépendantes APA

Revenu solidarité active

Aménagement et environnement

+1 380 000 €

+200 000 €

+300 000 €

-1 020 000 €

+1 620 000 €

+1 800 000 €

-4 300 000 €

+20 000 €

Total dépenses de fonctionnement 0 €

Dépenses d'investissement

Chapitre Intitulé Montant

902

903

905

912

915

916

917

918

Enseignement

Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs

Action sociale (hors RMI, APA et RSA)

Enseignement

Action sociale (hors RMI ; APA et RSA)

Réseaux et infrastructures

Aménagement et environnement

Transports

-3 040 000 €

-740 000 €

-300 000 €

+420 000 €

-1 560 000 €

+3 300 000 €

+3 720 000 €

-1 800 000 €

Total dépenses d'investissement 0 €

6°) Concernant l’association départementale Office Central de la Coopération à l’Ecole
(OCCE) :

 d’octroyer  une  subvention  d’investissement  d’un  montant  de  80 000  €  au
bénéfice  de  l’association  départementale  OCCE,  par  dérogation  à  la
règlementation relative à la mise en œuvre de la politique en faveur du sport et
de la jeunesse, pour la rénovation et la mise aux normes du centre de vacances
du Lausson situé à Estenc sur la commune d’Entraunes ;
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 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom  du
Département,  la  convention y afférent,  dont le projet  est  joint  en annexe,  à
intervenir avec ladite association ;

 de  prélever  les  crédits  nécessaires  sur  les  disponibilités  du  programme
« Subventions sportives » du budget départemental ;

7°) de prendre acte des abstentions de Mme GOURDON et M. PANCIATICI ;

8°) de prendre acte que M. BECK se déporte.

Signé

Charles Ange GINESY
Président du Conseil départemental
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> Représentant de l'Entreprise (représentant légal/dirigeant, etc.)  
Civilité :    Mr         Nom :     GINESY      Prénom :  CHARLES ANGE             Titre :  Président 
 
Adresse mail :                                                                                                    Téléphone mobile :  
 
Ou personne dûment habilitée à signer le contrat Entreprise Carte Corporate  

Civilité :               Nom :           Prénom :                Titre :   
 
Adresse mail :                            Téléphone mobile :  
 

> Désignation du Gestionnaire Entreprise Principal  
Le Gestionnaire Entreprise Principal est la personne autorisée à réaliser la gestion de tous les événements liés à la Carte Corporate 

conformément à l'article 4.3 des Conditions Générales. 

L'Entreprise délègue la signature des contrats Porteur Carte Corporate en son nom au Gestionnaire Entreprise Principal désigné ci-

après. Le rôle du Gestionnaire Entreprise Principal est décrit dans les Conditions Générales.  

Le Gestionnaire Entreprise Principal signe et remet sans délai à l’Etablissement bancaire la liste des Gestionnaires Délégués et la liste 

des Collaborateurs équipés de la Carte Corporate, ainsi que toute modification (ajouts ou suppressions) de ces deux listes. 

> Gestionnaire Entreprise Principal  

Civilité :   Mme        Nom :   CHIASSERINI                 Prénom :   SANDRA 
Titre : Responsable programme 
 
Adresse mail :     schiasserini@departement06.fr                                  Téléphone mobile : 0797187819 
Joindre une photocopie d’une pièce d’identité officielle en vigueur.  
 

Matricule *: 12340 

 

Date, lieu de naissance : 28/11/1979 à Nice 

Informations nécessaires pour création dans les systèmes d'information. 

                                       
*Matricule du salarié dans l'Entreprise. 

III- Les Prestations CARTE CORPORATE (se reporter aux Conditions Générales) 

> Prestations comprises dans la Solution Carte Corporate 

La liste des prestations couvertes par la Solution Carte Corporate se trouve ci-dessous. Le Client sera informé des évolutions apportées le 

cas échéant à cette liste.  
 

Prestations couvertes (liste des services) 

Carte Visa Corporate (*) (**)  

Carte Visa Gold Corporate (*) (**) 

Accès à l'Espace Carte Corporate pour les Gestionnaires Entreprise et les Porteurs (*)  

Choix de la langue (français, anglais) (*)  

Demande de création de carte par le Gestionnaire Entreprise sur le site Espace Carte Corporate Entreprise (*) 

Choix du compte sur lequel les opérations par carte seront débitées : soit celui de l'Entreprise, soit celui du Collaborateur 

de l'Entreprise (*) (**) 

Imputation des opérations par carte en différé standard (date mensuelle d'arrêté le dernier jour ouvré du mois pour les 

opérations réalisées dans le mois et prélèvement de ces opérations à J+2) (**) 

Choix de la date mensuelle d’arrêté entre le 1er et le dernier jour du mois (**) 

Modification de la date d'arrêté 2 fois par an maximum (**)  

Mise en opposition de la carte par le Gestionnaire Entreprise ou le Porteur sur l'Espace Carte Corporate ou la Banque 

(*) (**) 

Réception d’alerte (Gestionnaire Entreprise, Porteur) (**) 

Activation/désactivation de la fonction sans contact de la carte (*) (**) 

Verrouillage/déverrouillage temporaire de la carte (*) (**) 

Activation/Désactivation de la fonction retrait par l‘Entreprise (paramétrage standard avec retrait) (*) (**) 
Activation/désactivation fonction paiements à distance (*) (**) 
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> ☐ Différé standard 

> ☒ Date mensuelle d’arrêté des opérations : Fin de mois 
Pour le débit différé standard : les opérations réalisées et reçues par la Banque sont regroupées et cumulées à la date d’arrêté le dernier 
jour du mois civil. 

Elles sont débitées en euros en une seule fois 2 jours ouvrés après la date d’arrêté. 

 

> ☐ Autre date mensuelle d’arrêté choisie : le -------- de chaque mois  

Les valeurs possibles vont du 1er au 28 du mois inclus.  

 

Pour le débit différé standard : les opérations réalisées et reçues par la Banque sont regroupées et cumulées à la date d’arrêté choisie (à 
la fin des 28, 29, 30 ou 31 jours calendaires écoulés depuis la dernière date d’arrêté).  
Elles sont débitées en une seule fois 2 jours ouvrés après la date d’arrêté choisie. 
 

Une seule date mensuelle d’arrêté est autorisée par contrat entreprise.  

  

La date mensuelle d'arrêté peut être modifiée jusqu’à deux fois par an. Au de-là, l'acte est tarifé (se reporter aux services tarifés à l'acte). 

> ☒ Option de Sur-différé (choisie par l’Entreprise)  
 
Le sur-différé s’ajoute à la date d’arrêté des opérations, choisie par le Client. 

 
☐  Choix 1 = 15 jours après la date d’arrêté des opérations   

☐  Choix 2 = 30 jours après la date d’arrêté des opérations  

☐  Choix 3 = 45 jours après la date d’arrêté des opérations  
☒  Choix 4 = 55 jours après la date d’arrêté des opérations       

 

Les opérations réalisées et reçues par la Banque sont regroupées, cumulées et prélevées par la Banque en une seule fois 15, 30, 45 ou 

55 jours après la date d’arrêté choisie par le Client. 

> ☒  Option de Non-Solidarité de l‘Entreprise (si les opérations sont débitées sur le compte du titulaire de la carte). 

Plafonds Maximum des cartes de l'Entreprise  

> Plafonds Maximum Carte VISA Corporate 

Plafond de paiement : [MONTANT :          10 000 €] - [30 jours glissants] 

Plafond de retrait : [MONTANT :                0  €] - [7 jours glissants] 

 

> Plafonds Maximum Carte VISA Gold Corporate 

Plafond de paiement : [MONTANT : €] - [30 jours glissants] 

Plafond de retrait : [MONTANT :     0 €] - [7 jours glissants] 

IV – CONDITIONS TARIFAIRES  
 

La Solution Carte Corporate est soumise à des Conditions Tarifaires décrites dans le devis accepté par l'Entreprise annexé au Contrat. 
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Contrat Entreprise Carte Corporate 
CONDITIONS GÉNÉRALES 

 
L’Entreprise souhaite établir avec la Banque un accord pour la délivrance de Cartes Corporate destinées au règlement des dépenses professionnelles de 

certains de ses collaborateurs qu’elle aura désignés et qui auront été agréés par la Banque. À cette fin, la Banque et l’Entreprise concluent le présent contrat 
ayant pour objet de définir la Solution Carte Corporate et les conditions dans lesquelles l’Entreprise pourra bénéficier de cette solution. 

 

1. OBJET DU CONTRAT 
 
Le présent contrat Entreprise Carte Corporate, composé des présentes Conditions Générales, des Conditions Particulières et des Conditions Tarifaires, ainsi 

que, le cas échéant, de ses annexes, a pour objet de définir les conditions dans lesquelles les Cartes Corporate seront délivrées aux Collaborateurs de 

l’Entreprise, ainsi que les relations entre l’Entreprise et la Banque, les modalités d’exécution des services choisis par l’Entreprise et indiqués aux Conditions 
Particulières. 

 

2. DEFINITIONS 
 

Terme Définition 

Banque La Banque mentionnée aux Conditions Particulières signataire avec l'Entreprise du contrat Entreprise Carte Corporate pour la 

fourniture de la Solution Carte Corporate. La Banque est également signataire du contrat Porteur Carte Corporate avec 

l'Entreprise et le Titulaire de la Carte. 

Carte ou Carte Corporate La ou les Carte(s) Corporate Visa délivrée(s) par la Banque à l’Entreprise au(x) nom(s) du ou des titulaire (s) de carte (s) 

désigné(s) par cette dernière et agréé(s) par la Banque, offrant les services décrits aux présentes. 

Collaborateur Désigne toute personne physique travaillant pour l'Entreprise, salariée ou mandataire social, qui est désignée par le terme 

"Collaborateur" ou "Titulaire de la Carte" ou "Porteur".  

Compte de débit des 
opérations en cas de 
Solidarité de l’Entreprise 
(Dit compte de Solidarité) 

Compte courant en Euro de l'Entreprise, ouvert dans les livres de la Banque, dédié au débit des sommes dues par les Titulaires 

de la Carte liées à l'utilisation de leur Carte, lorsque l'Entreprise a choisi le débit des opérations effectuées par Carte sur le 

compte du Titulaire de la Carte. 

Compte de débit des 
opérations, si débit compte 
Collaborateur 

Compte de dépôt du Collaborateur ouvert dans l'Espace Economique Européen, en Suisse ou au Royaume Uni, dédié au débit 

en Euro des opérations de paiement ou de retrait effectuées avec la Carte Corporate, ainsi que des frais et commissions 

associés à ces opérations. 

Compte de débit des 
opérations, si débit compte 
Entreprise 

Compte courant en Euro de l'Entreprise, ouvert dans les livres de la Banque, dédié au débit des opérations de paiement ou de 

retrait effectuées avec la Carte Corporate, ainsi que des frais et commissions associés à ces opérations. 

Compte de débit des 
opérations, spécifique à une 
Direction/ Département / 
Service  

Compte courant en Euro de l'Entreprise, spécifique à une entité de rattachement (Direction/Département/Service) de 

l'Entreprise, dédié au débit des opérations de paiement ou de retrait effectuées avec la Carte Corporate, ainsi que des frais et 

commissions associés à ces opérations. 

Compte de facturation des 
services liés à la Solution 
Carte Corporate 

Compte courant en Euro de l'Entreprise, ouvert dans les livres de la Banque, à débiter pour la facturation de la Solution Carte 

Corporate, des cotisations carte, des frais liés à la carte (refabrication, réédition du code confidentiel, mise en opposition…). 

Contrat Porteur Carte 
Corporate  

Contrat signé par le Titulaire de la Carte, l’Entreprise et la Banque, et régissant les conditions de l'utilisation de la Carte. 

Entité de Rattachement  Elément de structure organisationnelle de l’Entreprise telle qu'une Direction, un Département ou un Service de l'Entreprise.  

Entreprise  Entreprise, Association, Organisme, Etablissement Public, ou autre Personne Morale agissant à des fins professionnelles, 

ayant signé avec la Banque le présent contrat Entreprise Carte Corporate.  

Espace Carte Corporate ou 
Site 

Site web de gestion des Cartes Corporate, de consultation des opérations effectuées avec ces Cartes. Ce site dispose d'un 

Espace Carte Corporate Entreprise et d'un Espace Carte Corporate Titulaire. Le site est accessible 7 jours sur 7 et 24h sur 24. 

Gestionnaire Entreprise 
Délégué 

Collaborateur de l'Entreprise désigné par le Gestionnaire Entreprise Principal et sous la responsabilité de l'Entreprise, pour 

effectuer certaines opérations de gestion sur les Cartes Corporate en fonction des droits qui lui sont attribués au titre du 

présent contrat. Une faculté de subdéléguer ses droits à un autre Gestionnaire Entreprise Délégué peut lui être accordée par 

le Gestionnaire Entreprise Principal. 

Gestionnaire Entreprise 
Principal 

Collaborateur de l’Entreprise désigné par l'Entreprise dans les Conditions Particulières, et sous la responsabilité de cette 

dernière, pour signer les contrats Porteur Carte Corporate. Il est en charge également de la gestion des Cartes Corporate. Seul 

le Gestionnaire Entreprise Principal a délégation pour nommer des Gestionnaires Entreprises Délégués.  

Mandat de prélèvement SEPA Si l'Entreprise a choisi l'option de débit des opérations sur le compte du Porteur, mandat signé par le Porteur/Titulaire de la 

Carte donnant l'autorisation à la Banque de prélever par prélèvement SEPA son compte de dépôt défini dans le Contrat Porteur 

Carte Corporate, lorsque le compte de dépôt n'est pas domicilié dans la Banque.   

Option de Non-Solidarité Si l’Entreprise souscrit à l’option de Non-Solidarité, elle n’est pas dans ce cas solidairement responsable, vis-à-vis de la 
Banque, des sommes dues par le Titulaire de la Carte liées à l'utilisation de la Carte et dont le prélèvement sur le compte du 
Titulaire ne peut pas être honoré.  
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Terme Définition 
Solidarité de l'Entreprise Lorsque le compte à débiter est au nom du Titulaire de la Carte, l’Entreprise est solidairement et indivisiblement responsable 

des sommes dues par le Titulaire de la Carte au titre de l’utilisation de sa Carte. Le présent Contrat est conclu par défaut avec 

cette Solidarité de l'Entreprise impliquant un engagement solidaire de l'Entreprise. Au titre de cette Solidarité, l’Entreprise 

autorise expressément la Banque à débiter de plein droit son compte courant ouvert dans ses livres, désigné dans les 

Conditions Particulières, des sommes dues par le Titulaire de la Carte au titre de l’utilisation de la Carte.  
Solution Carte Corporate  Dénomination de l’ensemble de l’Offre des produits et services Carte Corporate de la Banque. 
Titulaire de la Carte ou 
Porteur 

Collaborateur de l'Entreprise habilité à utiliser une Carte Corporate. Le Titulaire de la Carte ou Porteur est l'utilisateur exclusif 

de la Carte. 

 

 

3. ADHESION 
L’Entreprise conclut le présent contrat aux fins d’obtenir pour chacun de ses Collaborateurs qu’elle désignera dans le Contrat Porteur Carte Corporate (le 
Titulaire de la Carte) la délivrance d’une Carte Corporate destinée au règlement de ses dépenses professionnelles. 
 
4. DESCRIPTION DE L’OFFRE 
L’Entreprise souhaite simplifier, rationnaliser et piloter la gestion des dépenses professionnelles de ses Collaborateurs. La Banque propose ainsi à 

l’Entreprise la Solution Carte Corporate pour permettre à certains Collaborateurs de l'Entreprise, choisis par ses soins, d’utiliser une Carte Corporate, leur 
donnant la possibilité d’effectuer, selon l'option choisie, des paiements et / ou des retraits correspondant à leurs frais professionnels, en France et/ou à 

l’étranger. La Solution Carte Corporate propose donc une carte bancaire assortie de services tels que la génération d'un fichier de notes de frais et la mise 

à disposition d'un site Web comprenant : 

• Un Espace Carte Corporate Entreprise pour permettre à l’Entreprise de gérer le parc de cartes des Collaborateurs et le suivi des opérations et frais 

engagés par ces Collaborateurs, 

• Un Espace Carte Corporate Titulaire pour permettre au Collaborateur de gérer sa Carte Corporate et de suivre ses frais professionnels.  

 

La Solution Carte Corporate est composée d'un socle de services permettant d'équiper les Collaborateurs de l'Entreprise soit d'une carte VISA Corporate, soit 

d'une carte VISA Gold Corporate. Les services incluent les fonctions telles que l'accès à l'Espace Carte Corporate Entreprise, le choix de la date mensuelle 

d'arrêté des opérations effectuées avec la Carte Corporate, la période de différé, l'activation/désactivation de la fonction "sans contact", de la fonction 

"retrait" ou de la fonction "paiements à distance". La liste exhaustive des services proposés se trouve à l'article 4.1.1. La Solution Carte Corporate propose 

également des options et des services tarifés à l'acte. L'accès à l'Espace Carte Corporate Titulaire, la modification de mot de passe par le Porteur, le choix 

de la langue et la génération du fichier de note de frais sont compris dans la cotisation carte, dont les spécificités sont décrites dans le Contrat Porteur Carte 

Corporate.  Selon l’option choisie par l’Entreprise dans les Conditions Particulières de chaque contrat Porteur, ses retraits et/ou paiements par carte sont 

imputés en Euro selon les conditions de différé définies dans les mêmes conditions particulières : 

•  soit sur le compte courant en Euro de l’Entreprise détenu auprès de la Banque, mentionné aux Conditions Particulières ; 

• soit sur le compte de dépôt du Titulaire de la Carte quelle que soit la Banque qui le gère, à la condition qu’il soit domicilié dans l'Espace Economique 

Européen, en Suisse ou au Royaume-Uni et sous réserve que ce compte ne fasse pas l’objet d’une particularité excluant la délivrance de la Carte Corporate. 

(Par débit d’un compte en Euro, si ce compte est détenu auprès de la Banque, ou par prélèvement SEPA si ce compte est détenu auprès d'une autre banque) ; 

 

Par ailleurs, lorsque le compte à débiter est au nom du Titulaire de la Carte, il est expressément convenu que l’Entreprise sera par défaut responsable 

solidairement et indivisiblement de l’ensemble des sommes dues par le Titulaire de la Carte liées à l'utilisation de sa Carte Corporate. Toutefois, l'Entreprise 

pourra souscrire à l'option de Non-Solidarité. 

 

En adhérant à la Solution Carte Corporate de la Banque, l’Entreprise bénéficie d’un ensemble de prestations pour son compte et pour le compte des Porteurs. 
Selon les besoins de l’Entreprise et des Porteurs, il est possible de compléter les prestations proposées dans le socle de services par la souscription d’options 
décrites dans l’article 4.2. 

 

4.1. La Solution Carte Corporate 
 

4.1.1. Les prestations de services  
La liste des prestations de services couvertes par la Solution Carte Corporate figure dans les Conditions Particulières. Cette liste peut évoluer, auquel 

cas l'Entreprise en sera informée. Chaque prestation est paramétrée en fonction des besoins de l'Entreprise et du profil de chaque Titulaire de Carte. 

La Solution Carte Corporate présente les caractéristiques suivantes :  

 

• Gestion de la hiérarchie : 

• La gestion de la hiérarchie reflète l'organisation définie par l'Entreprise dans le cadre de la gestion de son parc de Cartes Corporate et 

des frais professionnels afférents à ses Collaborateurs. Elle permet d'adapter l'Espace Carte Corporate Entreprise à l'organisation du 

Client, de définir les droits du ou des gestionnaire(s) spécifiquement à une Direction, un Département ou à un Service et de faciliter la 

navigation sur l'Espace Carte Corporate Entreprise et la gestion/suivi quotidienne des frais professionnels. 

• Les prestations et options retenues par l’Entreprise s’appliquent à toutes les Directions, Départements ou Services. 
• Il est permis à l'Entreprise de désigner un Compte de débit des opérations spécifique à une Entité de Rattachement telle qu’une 

Direction, un Département ou un Service. Ainsi, il est possible que les Départements et/ou Services rattachés à une même Direction 

aient un compte de débit des opérations différent de celui affecté à la Direction. 

 

• L'Espace Carte Corporate présente les caractéristiques suivantes : 

• Gestion des événements de la vie de la Carte (de la commande à l'annulation) tels que : 

o Les demandes de souscription unitaire d'une Carte VISA Corporate ou VISA Gold Corporate, 
o Les demandes de souscription en masse de Cartes VISA Corporate ou VISA Gold Corporate, 
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o La consultation du parc de Cartes,   
o La gestion des utilisateurs des Espaces Carte Corporate (Titulaire ou Gestionnaires Délégués), 
o Les demandes de réédition du code secret d'une Carte,  
o Le verrouillage/déverrouillage temporaire d’une Carte, 
o La consultation et paramétrages des services liés à une Carte (blocage/déblocage des paiements à distance, des retraits, 

des paiements sans contact), 
o La mise en opposition d’une Carte. 
o L’initiation d’une contestation de paiement par carte 

• Information sur le parc de l'Entreprise et sur les Porteurs : cette fonction détaille les caractéristiques des Cartes (plafonds, échéance 

de la carte, date d’opposition, activité de la carte...) et fournit des informations administratives sur le Porteur (Nom, Prénom, adresse 

mail professionnelle, matricule). 

• Modification et paramétrage des informations : cette fonction permet de modifier des informations (demande de réédition de code, 

demande de refabrication de carte, activation/désactivation de la fonction "retrait", de la fonction "sans contact"...). 

• Alertes/notifications : le Gestionnaire et le Titulaire de la carte recevront des alertes / notifications pour suivre l'activité des Cartes. 

Cette prestation contribue à gérer le risque tant pour l'Entreprise que pour l'Etablissement. 

• Mise à disposition d’un Espace Carte Corporate Titulaire pour les Titulaires de Carte. 

 

• Débit et Suivi des opérations effectuées par Carte : 

• La date mensuelle d’arrêté comptable des opérations s’applique à toutes les Entités de Rattachement de l'Entreprise ; elle est choisie 

dans les Conditions Particulières par l'Entreprise soit en standard fin de mois, soit à une date choisie par l'Entreprise.  

• En débit différé standard des opérations : les opérations réalisées et reçues par la Banque sont regroupées et cumulées à la date 

d’arrêté choisie (standard fin de mois ou autre date choisie), à la fin des 28, 29, 30 ou 31 jours calendaires écoulés depuis la dernière 

date d’arrêté, ; les opérations sont débitées en une seule fois 2 jours ouvrés après la date d’arrêté choisie. 

• En débit sur-différé des opérations (option) : les opérations réalisées et reçues par la Banque sont regroupées et cumulées à la date 

d’arrêté choisie (standard fin de mois ou autre date choisie), à la fin des 28, 29, 30 ou 31 jours calendaires écoulés depuis la dernière 

date d’arrêté, ; les opérations sont débitées en une seule fois 15, 30, 45 ou 55 jours (selon l'option choisie) après la date d’arrêté. 
• L'Entreprise choisit le compte de débit des opérations, soit sur un compte Entreprise, soit sur le compte du Titulaire de la Carte.   

• Le suivi des dépenses et l'historique des opérations : cette fonction permet à l’Entreprise de visualiser l’ensemble des dépenses des 
Porteurs, sur le mois glissant en cours et sur les mois précédents, dans l'Espace Carte Corporate Entreprise. 

• Le suivi des éléments de facturation : l'Entreprise consulte les éléments de facturation directement sur son Espace Carte Corporate 

Entreprise. 

• La génération du Relevé d’Opération à destination de l’Entreprise et à destination des Porteurs                                                                          
o En standard, les relevés d'opérations à destination de l'Entreprise sont mis à disposition dans son espace de banque à 

distance, si l'Entreprise a souscrit à ce service auprès de la Banque. A défaut, il est envoyé par courrier postal à l'adresse 

de l'Entreprise, 

o Les relevés d'opérations à destination des Titulaires de Carte sont envoyés par courrier postal selon les conditions définies 

dans le contrat Porteur Carte Corporate. Il est prévu une version dématérialisée des relevés (sous réserve de disponibilité).     

• Le paramétrage et la modification des plafonds de la Carte Corporate pour chaque Porteur, dans la limite des plafonds Maximum 

convenus entre la Banque et l'Entreprise, s'effectuent à la demande du Gestionnaire Entreprise auprès de son Conseiller de Clientèle 

de la Banque. 

• La génération du fichier de notes de frais est disponible depuis l'Espace Carte Corporate Titulaire, que le Titulaire de la Carte doit 

compléter après téléchargement. 

 

4.1.2. Les servi es tarifés à l’a te 

Les prestations standards sont complétées par des services mentionnés ci-après, tarifés à l'acte conformément à l'article 11. 

 

Liste des services tarifés à l'acte  

Envoi spécifique des cartes (urgent, AR, hors France…) 
Envoi spécifique code confidentiel (hors France…) 
Refabrication Visa Corporate (carte bloquée suite à saisie de trois codes faux et toutes détériorations de la part 

du client) 

Refabrication Visa Gold Corporate (carte bloquée suite à saisie de trois codes faux et toutes détériorations de la 

part du client) 

Refabrication Carte Visa Corporate (suite à sa mise en opposition, pour vol, perte ou utilisation frauduleuse) 

Refabrication Carte Visa Gold Corporate (suite à sa mise en opposition pour vol, perte ou utilisation frauduleuse) 

Modification de la date mensuelle d'arrêté des opérations (au-delà de 2 / an) (s'applique au différé standard et au 

sur-différé) 

Modification des plafonds cartes (paiement, retrait) (en cours de vie de la carte) (au-delà de 2 par an) 

Réédition code confidentiel 

Impayé de prélèvement sur le compte du porteur (2ème rejet de prélèvement reçu par la Banque) 

Clôture du contrat Entreprise 

Recherche documentaire  
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4.1.3. Les Assurances, Garanties et Assistance   
La Carte Corporate permet de bénéficier des Assurances, Garanties et Assistance qui lui sont liées et dont les caractéristiques sont décrites dans les 

différentes notices d’information disponibles en agence ou directement sur le site internet de la Banque. 

De plus, ces notices d'information des Assurances, Garanties et Assistance liées à la Carte Corporate sont remises à l'Entreprise au moment de la souscription 

du Contrat Entreprise Carte Corporate et au Titulaire de la Carte au moment de la souscription du Contrat Porteur Carte Corporate. L'Entreprise et le Titulaire 

de la Carte sont réputés en avoir pris connaissance et accepté les termes au moment de cette souscription. La Banque informera l'Entreprise et les Titulaires 

de la Carte des mises à jour annuelles de ces notices d'information, qui seront disponibles sur le site internet de la Banque.  

 

4.2. LES OPTIONS DE LA SOLUTION CARTE CORPORATE 

En complément des prestations comprises dans la Solution Carte Corporate, des options sont proposées à l’Entreprise qui décide de souscrire ou non à  une 

ou plusieurs options. L'option est soumise à tarification, conformément à l'article 11. 

 

Options disponibles 

Imputation des opérations en sur-différé Choix 1 : 15 jours après la date d'arrêté des opérations, soit jusqu'à 46 jours après la date des opérations 

Imputation des opérations en sur-différé Choix 2 : 30 jours après la date d'arrêté des opérations, soit jusqu'à 61 jours après la date des opérations 

Imputation des opérations en sur-différé Choix 3 : 45 jours après la date d'arrêté des opérations, soit jusqu'à 76 jours après la date des opérations 

Imputation des opérations en sur-différé Choix 4 : 55 jours après la date d'arrêté des opérations, soit jusqu'à 86 jours après la date des opérations 

Non-Solidarité de l'Entreprise 

 

4.3. FONCTIONNEMENT DE L’EMISSION ET DE LA GESTION DES CARTES CORPORATE  
 

4.3.1. Le représentant légal ou la personne dûment habilitée 
Le Représentant légal ou la personne dûment habilitée représente l'Entreprise pour signer le Contrat Entreprise Carte Corporate. 

 

4.3.2. Gestionnaire Entreprise Principal 

Le Gestionnaire Entreprise Principal est un Collaborateur désigné au sein de et par l’Entreprise, dans les Conditions Particulières du présent contrat, pour 

accomplir tout acte nécessaire à l’émission, la gestion et la révocation de toute Carte Corporate portant le nom de l’Entreprise qui aura été émise à la 

demande et sous la responsabilité de cette dernière.  

 

A l’égard de la Banque, la désignation du Gestionnaire Entreprise Principal reste valable tant que la Banque n’a pas enregistré, à la demande de l’Entreprise, 
un nouveau Gestionnaire Entreprise Principal. La désignation du nouveau Gestionnaire Entreprise doit faire l'objet d'un avenant au présent contrat. 

L’Entreprise se charge, sous sa responsabilité, d’informer les Titulaires de Carte Corporate de l’identité du Gestionnaire Entreprise Principal en fonction.  

 

Le Gestionnaire Entreprise Principal, peut désigner un ou plusieurs Gestionnaires Délégués pour l'assister dans certaines de ses fonctions. Le Gestionnaire 

Entreprise Principal a en charge la tenue de la liste des Gestionnaires Délégués et est habilité à signer cette liste et ses mises à jour, lesquelles sont à 

communiquer systématiquement à la Banque. 

 

Le Gestionnaire Entreprise Principal ou Délégué accède à l’Espace Carte Corporate Entreprise selon la procédure indiquée par la Banque pour gérer le parc 
de cartes des Collaborateurs équipés de la Carte Corporate. Il est chargé de paramétrer dans l’Espace Carte Corporate Entreprise les cartes en fonction des 
prestations et des options choisies par son Entreprise.  

 

Le Gestionnaire Entreprise Principal a également en charge la constitution et la tenue de la liste des Collaborateurs à équiper de la Carte Corporate et est 
habilité à signer cette liste et ses mises à jour, lesquelles sont à communiquer systématiquement à la Banque. Il est de plus habilité à signer pour le compte 
de l’Entreprise chaque contrat Porteur Carte Corporate.  Cette liste engage l’Entreprise envers la Banque, s’agissant notamment de l’engagement solidaire 
de l’Entreprise (Solidarité de l’Entreprise) sur les sommes dont les Titulaires de Carte seraient redevables à la Banque lors de l’utilisation de leur Carte 
Corporate. Cette liste doit être signée, soit au moyen du dispositif de signature électronique de la Banque, soit de façon manuscrite sur support papier remis 
à la Banque. 
 

4.3.3. Gestionnaire Entreprise Délégué 

Le Gestionnaire Entreprise Délégué créé a accès à l'Espace Carte Corporate Entreprise et peut effectuer certaines opérations de gestion sur les 

Cartes Corporate en fonction des droits qui lui sont attribués au titre du présent contrat. Le cas échéant, il peut être autorisé à, dans la limite  de ses 

droits, subdéléguer ses droits à un autre Gestionnaire Entreprise Délégué. 

Les Gestionnaires Entreprise Délégués n'ont pas de mandat pour signer les contrats Porteur, ni pour tenir les listes des collaborateurs et des 

gestionnaires délégués.  

 

4.4. FONCTIONNEMENT de L’ESPACE CARTE CORPORATE Entreprise 
L'Espace Carte Corporate Entreprise est accessible depuis l’adresse : 
https://WWW.cartecorporate.caisse-epargne.fr/entreprise/faces/espacegestionnaireCE.xhtml. Son accès s'effectue par la procédure sécurisée indiquée par la 

Banque. 

 

L'Espace Carte Corporate Entreprise est paramétrable en français ou en anglais. Par défaut, l'Espace est paramétré en français. En cas de contradiction entre 

les termes français et anglais, les Parties au présent Contrat conviennent expressément de faire prévaloir la version française. 

 

Le Gestionnaire Entreprise Principal ou Délégué enregistre dans son Espace privé l'identité des Titulaires de Carte et procède à la demande de délivrance de la 

Carte Corporate. Le Gestionnaire Entreprise Principal est en charge de l'édition et de la signature du Contrat Porteur Carte Corporate, par le Titulaire de la Carte 

et lui-même au nom de l'Entreprise, à des fins de transmission à la Banque. La Banque ne validera pas la demande de carte et ne délivrera pas de carte tant 
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qu'elle n'aura pas reçu le contrat Porteur Carte Corporate signé par l'Entreprise et le Titulaire de Carte. 

 

Dès réception du Contrat Porteur Carte Corporate signé, la Banque communique au Titulaire de la Carte la procédure sécurisée en vigueur pour accéder à son 

Espace Carte Corporate Titulaire. 

 

La Banque s’engage à assurer un service disponible 7 jours sur 7, 24 heures sur 24, sauf contraintes de maintenance ou de mise à jour du Site qui seront 

exécutés par la Banque de préférence aux heures où le Site est le moins utilisé par les clients.  

La Banque s’engage à intervenir dans les meilleurs délais en cas de panne ou de dysfonctionnement du Site. Le Client déclare cependant connaître les 

caractéristiques et les limites de l’Internet, en particulier ses performances techniques, les temps de réponse pour consulter, interroger ou transférer des 

données, ainsi que les risques liés à la sécurité des communications. À cet égard, conformément aux dispositions de l’article 8, la Banque ne pourra être tenue 

responsable en cas de dysfonctionnement du réseau Internet pouvant être liés à l’environnement de production des fournisseurs d’accès au réseau Internet.  
 

5. OBJET ET DÉLIVRANCE DE LA CARTE 
 
5.1. Objet de la Carte Corporate 

La Carte Corporate est destinée exclusivement à des fins professionnelles. L'Entreprise s'engage à faire respecter par ses Collaborateurs cet usage 

exclusivement professionnel. En cas de non-respect, l'Entreprise reste solidairement responsable des opérations de paiement, effectuées par ses 

Collaborateurs avec les Cartes Corporate, même si l'Entreprise a souscrit à l'option de Non-Solidarité. 

 

La Carte Corporate est régie par le contrat Porteur Carte Corporate, signé conjointement par le Collaborateur, l'Entreprise et la Banque. Les modifications du 

contrat Porteur Carte Corporate seront communiquées à l'Entreprise et au Collaborateur, selon les modalités décrites dans le contrat Porteur Carte Corporate.  

  

5.2. Remise de la Carte Corporate 

La Carte Corporate est attribuée à son Titulaire par la Banque, à la demande de l’Entreprise et sous réserve de l’acceptation par la Banque. La Banque se 
réserve le droit d’accepter ou de refuser l’attribution d’une Carte à un Collaborateur sans avoir à motiver sa décision. La Carte Corporate reste en tout état 
de cause la propriété de la Banque.  

 

Les prérequis à la charge du Titulaire de la Carte qui conditionnent la remise de la carte sont de communiquer à la Banque :  

• Son numéro de téléphone portable,   
• Ses pièces justificatives de son identité, de son domicile ; la Banque se réserve le droit de demander des pièces justificatives complémentaires, 
• Le cas échéant, son justificatif de l'IBAN de son compte de dépôt personnel sur lequel les opérations carte seront prélevées, 
• Son mandat de prélèvement SEPA signé par ses soins, si les opérations carte sont prélevées sur son compte de dépôt personnel et si son compte 

n'est pas domicilié dans la Banque. 

 

Dans le cas où le contrat est signé sur support papier, le Gestionnaire Entreprise Principal, doit remplir, signer et faire signer, en trois exemplaires, par le 
Titulaire de la Carte, le Contrat Porteur Carte Corporate et l’adresser à la Banque. La Banque retournera alors deux exemplaires signés par ses soins, l’un 
pour le Titulaire de la Carte, l’autre pour l’Entreprise. 
Si le contrat est signé électroniquement, le Titulaire de la Carte sera invité à suivre la procédure prévue à cet effet. 

 

En cas d’acceptation par la Banque, celle-ci : 

• Soit transmet la Carte Corporate à l’Entreprise, qui en accuse réception et effectue les formalités de remise de la Carte au Titulaire de la Carte ; 
à défaut de délivrance au Titulaire de la Carte, l'Entreprise devra en informer immédiatement la Banque, afin que cette dernière procède à 
l’annulation de la Carte ; 

• Soit envoie la Carte Corporate directement au Titulaire de la Carte, avec envoi dissocié du code confidentiel selon la procédure sécurisée de la 
Banque, pouvant donner lieu à tarification. 
 

La Carte émise par la Banque fait apparaître la raison sociale de l’Entreprise et le nom du Titulaire de la Carte. Toutes les autres modalités de fonctionnement 

de la Carte figurent dans le Contrat Porteur Carte Corporate. 

 
6. RELEVE DES OPERATIONS PAR CARTE 
L'Entreprise visualise le relevé mensuel des opérations carte de ses collaborateurs Titulaires de la Carte, depuis son espace de banque à distance, dans le 
cadre du service de banque à distance qu'elle a souscrite auprès de la Banque ; à défaut, il est envoyé par courrier postal à l'adresse de l'Entreprise. 
 
L'envoi d’un relevé mensuel d'opérations carte à destination du Titulaire de la Carte est prévu par courrier postal. Le relevé mensuel des opérations par carte 
est adressé à l’adresse indiquée dans les Conditions Particulières du contrat Porteur Carte Corporate, sauf si l’Entreprise choisit de recevoir les relevés et de 
les remettre aux Titulaires de la Carte, auquel cas elle assume la responsabilité de la remise sans délai des relevés à leurs destinataires.  
 
7. DEBIT DES OPERATIONS PAR CARTE  
Les opérations effectuées par carte sont prélevées en Euro sur le compte de débit des opérations, compte Collaborateur ou compte de l’Entreprise, selon 
l’option choisie par l’Entreprise. Si le compte de débit des opérations du Titulaire de la Carte est tenu dans une autre devise que l’Euro, ce dernier devra vérifier 
auprès de sa Banque si des frais liés à la réception d’un prélèvement en Euro sont facturés par sa Banque. Il est conseillé dans ce cas, de privilégier le débit 
des opérations sur le compte de l’Entreprise. 
 
 

7.1 Modalités de débit en Euro des opérations  

Les retraits, paiements effectués au moyen de la Carte Corporate, ainsi que les commissions et frais éventuels associés, sont débités en Euro, selon l’option 
choisie par l’Entreprise : 

• soit sur le compte courant de l’Entreprise détenu auprès de la Banque, mentionné aux Conditions Particulières ; 

• soit sur le compte de dépôt du Titulaire de la Carte quelle que soit la Banque qui le gère, à la condition qu’il soit domicilié dans l'Espace Economique 
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Européen, en Suisse ou au Royaume-Uni et sous réserve que ce compte ne fasse pas l’objet d’une particularité excluant la délivrance de la Carte Corporate 

(par débit en compte en Euro, si ce compte est détenu auprès de la Banque, ou par prélèvement SEPA si ce compte est détenu auprès d'une autre banque) 

 

7.2 Date mensuelle d’arrêté et débit différé 
Toutes les cartes sont à débit différé pour les paiements et les retraits. L'Entreprise précise dans les Conditions Particulières la date mensuelle d'arrêté des 
opérations et éventuellement une option de sur-différé. 

Les retraits et paiements effectués au moyen de la Carte Corporate ainsi que les commissions et frais éventuels associés sont débités sur le ou les comptes 

concernés dans le délai de différé ou de sur-différé prévu aux Conditions Particulières du Contrat Porteur Carte Corporate et aux Conditions Particulières du 

Contrat Entreprise Carte Corporate. 

 

Le choix de la date mensuelle d’arrêté répond aux principes suivants : 
• Une seule date mensuelle d’arrêté par contrat entreprise qui s'applique à toutes les Entités de rattachement si la prestation hiérarchie est 

demandée par le Client,  

• Les valeurs possibles sont les suivantes : en standard le dernier jour du mois ou au choix entre le 1 et le 28 du mois,  

• Le relevé d'opérations couvrira cette période et sera émis un jour ouvré après la date d'arrêté retenue.  

 

La modification de la date mensuelle d'arrêté ou l'annulation de la modification de la date mensuelle d'arrêté répond aux principes suivants :  
• La date mensuelle d'arrêté peut être modifiée jusqu’à deux fois par an ; au-delà, l'acte est tarifé (se reporter aux services tarifés à l'acte), 

• La modification de la date mensuelle d'arrêté avec effet rétroactif n’est pas possible, 

• La modification de la date mensuelle d'arrêté doit être notifiée,  

• Une période de gel avant la fin de la date mensuelle d’arrêté est appliquée, où il n’est pas possible durant cette période d’opérer de modification 
de date mensuelle d’arrêté. Si la demande du client intervient durant cette période de gel, l'Entreprise doit se rapprocher de sa Banque qui lui 

communiquera les règles de gestion spécifiques. La durée de la période de gel peut évoluer et est communiquée au Client sur demande.  

 

Pour le débit différé standard : les opérations réalisées et reçues par la Banque sont regroupées et cumulées à la date d’arrêté choisie (standard fin de mois 

ou autre date choisie), à la fin des 28, 29, 30 ou 31 jours calendaires écoulés depuis la dernière date d’arrêté ; les opérations sont débitées en une seule 

fois 2 jours ouvrés après la date d’arrêté choisie. 
 

Pour le débit avec option de sur-différé : les opérations réalisées et reçues par la Banque sont regroupées, cumulées et débitées par la Banque en une seule 

fois 15, 30, 45 ou 55 jours après la date d’arrêté choisie par le Client. 

 

7.3 Mandat de prélèvement SEPA  

Lorsque le prélèvement des opérations effectuées au moyen de la Carte Corporate est réalisé sur un compte de dépôt du Titulaire de la Carte  non domicilié 

dans la Banque, le Titulaire de la Carte doit au préalable signer un mandat de prélèvement SEPA autorisant la Banque à débiter son compte de dépôt du 

montant de ces opérations.  

 

8. RESPONSABILITÉ DE LA BANQUE 
La Banque s’engage à fournir des prestations conformes à leur description et à l’état de l’art.  
La Banque met en œuvre l’ensemble des moyens techniques nécessaires pour assurer au Client une utilisation du service conforme à sa destination et 
pour lui assurer la meilleure disponibilité d’accès au service et en particulier d'accès à l'Espace Carte Corporate Entreprise et Titulaire, conformément à 
l'article 4.4.  
D’une manière générale, la Banque ne pourra être tenue pour responsable que des dommages ayant pour cause unique son propre fait.  Au cas où la 
responsabilité de la Banque serait établie, seul le préjudice personnel, prévisible, matériel et direct du Client pourra donner lieu à réparation.             
La Banque ne saurait être tenue pour responsable : 
           • En cas de non-respect des modalités d’utilisation des Cartes et/ou des Espaces Carte Corporate, en cas de divulgation à ou d'utilisation par une 
tierce personne des identifiants et/ou mots de passe pour l'accès aux Espaces Carte Corporate ou code confidentiel de la Carte ou du code d'authentification 
utilisé pour les paiements par carte sur internet,   
           • Lorsque les informations communiquées lors de l’adhésion ou lors de l’utilisation de la Solution Carte Corporate ou des cartes s’avèrent inexactes 
ou incomplètes, 
          • En cas d’interruption des prestations pour des raisons résultant de la force majeure telle que prévue au Code Civil, du cas fortuit ou du fait d’un 
tiers, 
          • Des conséquences résultant d’un défaut de sécurité (matériel ou logiciel, antivirus) du terminal de connexion (ordinateur, terminal mobile...) utilisé 
par le Client n’ayant pas détecté, notamment, l’intrusion d’un virus informatique. 
  
9. RESPONSABILITÉ ET ENGAGEMENT SOLIDAIRE DE L’ENTREPRISE 
 

9.1. Responsabilité de l’Entreprise dans le cadre de la gestion déléguée des Cartes 
L’Entreprise est seule responsable, vis-à-vis de la Banque, de la gestion des Cartes Corporate (demande d’attribution, réception des Cartes de la Banque et, 

le cas échéant, remise de la Carte et de la notice d’information d'assurances, garanties et assistance au Titulaire de la Carte, gestion des incidents, résiliation 

des contrats Porteur Carte Corporate, restitution des cartes à la Banque, etc.).  

 

De par les fonctionnalités de l'Espace Carte Corporate Entreprise, Il appartient à l'Entreprise de suivre et piloter l'activité de son parc de cartes, de procéder 

au blocage de cartes dont le fonctionnement lui apparaîtrait anormal, et le cas échéant de procéder à la mise en opposition, dès qu'elle en a connaissance, 

auprès de la Banque de la Carte en cas de vol, perte ou utilisation frauduleuse de celle-ci.  

 

A ce titre, l’Entreprise s’engage à garder la Banque indemne de toutes les conséquences dommageables qui pourraient en résulter, notamment : 

• Dans l’hypothèse où les informations communiquées relatives à l’identité ou à la qualité du Titulaire de Carte seraient inexactes ou erronées, 

• En cas d’utilisation de la Carte Corporate non autorisée par l’Entreprise et ce, même en cas de souscription par l'Entreprise de l'option de Non-Solidarité, 

• En cas de remise à une personne autre qui n'est pas le Titulaire désigné sur la Carte.   
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L'entreprise s'engage à : 

• Fournir la liste des Collaborateurs à équiper d'une Carte Corporate signée par le Gestionnaire Entreprise Principal, ainsi que toute mise à jour 

ultérieure de cette liste et comportant les données demandées par la Banque,  

• Fournir la liste des Gestionnaires Délégués en charge d'un parc de cartes, ainsi que toute mise à jour ultérieure de cette liste et comportant les 

données demandées par la Banque,  

• Créer dans son Espace Carte Corporate Entreprise les profils de ses Collaborateurs à équiper de la Carte Corporate et informer ses Collaborateurs 

qu'ils sont dans l'obligation de renseigner dans leur Espace Carte Corporate Titulaire les données requises,  

• Bloquer la carte et en informer la Banque en cas de décès ou de l’incapacité juridique du Titulaire de la Carte ou de toute cessation définitive 

d’utilisation de la Carte. 

 

9.2. Engagement solidaire 
Le contrat est conclu par défaut avec la Solidarité de l’Entreprise impliquant un engagement solidaire de l'Entreprise, lorsque le compte débité est celui du 

porteur. Dans ce cas, l’Entreprise est solidairement et indivisiblement responsable des sommes dues par les Titulaires de la Carte au titre de l’utilisation de 

leur Carte Corporate. Cet engagement solidaire s'applique y compris en cas d'utilisation des cartes à des fins personnelles ou après rupture du contrat de 

travail pour quelques causes que ce soit.  

L'Entreprise s’engage à informer à chaque Titulaire de la Carte de son engagement solidaire et des conséquences attachées. 

L’Entreprise autorise expressément la Banque à débiter le compte courant de l’Entreprise, désigné aux Conditions Particulières, du montant des sommes 

dues par le Titulaire de la Carte liées à l'utilisation de la Carte.  

 

La Banque demeure étrangère à tout différend pouvant survenir entre l’Entreprise et le Titulaire de la Carte. Il en est ainsi notamment de tout litige relatif 

aux opérations effectuées avec la Carte. 

 

9.3. Option de Non-Solidarité 

Si l’Entreprise souscrit à l’option de Non-Solidarité, elle n’est pas dans ce cas solidairement responsable, vis-à-vis de la Banque, des sommes dues par le 

Titulaire de la Carte liées à l'utilisation de la Carte Corporate et dont le prélèvement sur le compte du Titulaire de la Carte ne peut pas finalement être honoré.   

Cette Non-Solidarité ne s’applique pas en cas d'utilisation des cartes à des fins personnelles. Dans ce cas, l'Entreprise reste solidairement responsable des 

opérations de paiement effectuées par ses Collaborateurs avec les Cartes Corporate, même si l'Entreprise a souscrit à l'option de Non-Solidarité. 

L'Entreprise s’engage à informer chaque Titulaire de la Carte de la Non-Solidarité et des conséquences attachées. 

 

9.4. Force Majeure  

L'Entreprise ne saurait être tenue responsable pour des raisons relevant de la force majeure telle que prévue dans le Code Civil. 

 

10. RETRAIT ET RESTITUTION DE LA CARTE 
 

10.1. Conditions pour l'Entreprise du retrait de la Carte à son Titulaire 

L’Entreprise peut, à tout moment et sans avoir à motiver sa décision, retirer à un Collaborateur sa Carte Corporate ou ne pas la lui renouveler. L’Entreprise 
s’engage à informer immédiatement la Banque et à lui retourner la Carte. 

 

10.2. Demande de restitution de la Carte par la Banque 

Dans tous les cas, l’Entreprise s’engage à restituer la Carte à première demande de la Banque. 

 

11. CONDITIONS TARIFAIRES  
Les conditions tarifaires applicables au présent contrat sont celles figurant dans le devis établi par la Banque avec le Client.  
Les conditions tarifaires en vigueur font état d’un niveau de tarification « standard » auquel la Banque et l’Entreprise peuvent convenir de déroger.  
Les conditions tarifaires standard sont susceptibles d’évolution. L’Entreprise en est informée dans les conditions indiquées à l’article 12, ci-après 
« Modifications du contrat et des conditions tarifaires ». 

 

11.1. Conditions tarifaires applicables à la Solution Carte Corporate 

La Solution Carte Corporate est soumise à une cotisation mensuelle, à laquelle s'ajoutent la cotisation mensuelle pour chaque Carte Corporate délivrée, la 

tarification de chaque option choisie par le client, ainsi que les services tarifés à l’acte ; l'ensemble de cette tarification étant débité sur le compte de 

facturation de l'entreprise.  

 

11.2. Frais et commissions applicables aux opérations par carte dans une devise autre que l’Euro 
Ces frais et commissions sont également mentionnés dans le devis et font partie des conditions tarifaires.   

Ces frais et commissions sont soit débités sur le compte du Titulaire de la Carte soit sur un compte de débit des opérations désigné par l'Entreprise. 

 

12. MODIFICATION DU CONTRAT ET DES CONDITIONS TARIFAIRES 
 
12.1. Modifications imposées par des textes législatifs et réglementaires 

Les dispositions des présentes Conditions Générales peuvent évoluer en raison de mesures législatives ou réglementaires ; en ce cas, les modifications 

prennent effet à la date d’entrée en vigueur des mesures concernées, le cas échéant sans préavis. 

 

12.2. Modifications à l'initiative de la Banque 
Les modifications du contrat et des Conditions tarifaires seront portées à la connaissance de l’Entreprise avec un préavis d’un mois, par écrit (par exemple 
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lettre, mention sur relevé de compte ou information dans son espace personnel de banque à distance). 

En l’absence de désaccord manifesté par l'Entreprise dans ce délai, cette dernière sera réputée avoir accepté les modifications du contrat et des Conditions 

tarifaires.  

 

En cas de refus, l'Entreprise peut résilier sans frais le contrat avant l’entrée en vigueur de la modification. A défaut de résiliation dans ce délai, les 

modifications lui seront opposables. 

 

13. SANCTIONS 
Toute fausse déclaration est passible des sanctions prévues par la loi. 

Tous frais et dépenses réels engagés pour le recouvrement forcé des opérations, en vertu d’un titre exécutoire, sont à la charge de l'Entreprise, sauf si 

l'Entreprise a souscrit à l'option de Non-Solidarité.  

En cas de non-respect par l'Entreprise des obligations lui incombant au titre du présent contrat, la Banque se réserve le droit de résilier le contrat, cette 

résiliation entrainant la résiliation de l'ensemble des contrats porteurs.  

 

14. ENTRÉE EN VIGUEUR - DURÉE - RÉSILIATION DE LA CONVENTION 
 
14.1. Entrée en vigueur - Durée 

Le présent Contrat prend effet à la date de sa signature et restera en vigueur pour une durée indéterminée. 

 

14.2. Résiliation 
 

14.2.1.  Dénonciation ou résiliation sans faute 
Chacune des parties a la faculté de dénoncer ou résilier à tout moment le présent contrat, par écrit avec accusé de réception. Cette dénonciation ou résiliation 

intervient de plein droit, sans qu’il soit nécessaire de n’accomplir aucune autre formalité que l’écrit suscité.  
 

14.2.2.  Résiliation pour faute 
En cas de manquement par l’une quelconque des parties, aux obligations dont elle a la charge au titre des présentes, et auquel il n’aurait pas été remédié 
dans un délai de huit (8) jours calendaires à compter de l’envoi d’une lettre recommandée avec demande d’avis de réception, l’autre partie pourra prononcer 
de plein droit la résiliation du présent contrat, sans préjudice de tous dommages et intérêts auxquels elle pourrait éventuellement prétendre. Pendant le 

délai de 8 jours, la Banque se réserve la possibilité de limiter ou de bloquer l’usage des Cartes Corporate mises à disposition de l’Entreprise par le présent 
contrat. La décision de limiter ou de bloquer est notifiée à l’Entreprise.  

 

14.2.3. Effet de la résiliation 
La Banque, dans les 5 jours calendaires à compter de la réception de la demande de résiliation ou de la date à laquelle la demande de résiliation doit être 

prise en compte, procédera à la désactivation de l'ensemble du parc des cartes.  

 

Dans tous les cas après la réception de la demande de résiliation, celle-ci prend effet au jour du dernier prélèvement de la période de différé la plus longue 

convenue, augmentée de 5 jours calendaires, sous réserve du complet remboursement des opérations en cours, et jusqu’à la restitution à la Banque de 

toutes les cartes fournies aux collaborateurs Titulaires, ou à la réception du Procès-verbal signé par le Représentant légal de l'Entreprise indiquant que toutes 

les cartes ont été détruites.  

 

Jusqu’à ce que la résiliation prenne effet, le ou les comptes de l'Entreprise à débiter devront rester ouverts avec la provision suffisante permettant de traiter 

les débits liés au différé ainsi que toutes sommes dues. De la même façon, pendant cette période, la Banque continuera à prélever les comptes des Titulaires 

de Carte si l'entreprise avait fait le choix du débit sur le compte du Titulaire de la Carte. 

 

La résiliation du contrat Entreprise Carte Corporate entraine la résiliation automatique des contrats porteurs. Cette résiliation s’accompagne des 
obligations suivantes pour l’Entreprise : 

- Informer les Titulaires de la Carte de la résiliation du contrat Entreprise Carte Corporate et, en conséquence de la résiliation de leur contrat 
porteur, 

- Récupérer auprès des Titulaires de la Carte, leur Carte, 
- Détruire les cartes (avec signature d’un PV de destruction) ou les remettre à la Banque conformément à la procédure prévue par cette dernière. 

  
15. DÉMARCHAGE 
Si le client a été démarché en vue de la souscription de la présente Solution Carte Corporate dans les conditions prévues par les articles L.341-1 et suivants 

du Code monétaire et financier et même si l’exécution de ce contrat a commencé avant l’expiration du délai de rétractation, le client est informé de la 

possibilité de revenir sur son engagement. Conformément à l'articles L.341-16 du Code Monétaire et Financier, ce droit de rétractation peut être exercé 

dans un délai de 14 jours calendaires révolus à compter de la conclusion du présent contrat en adressant un courrier  à la Banque. 

Il est précisé que la réglementation relative au démarchage bancaire et financier ne s’applique pas aux personnes morales dont les données financières ou 

les effectifs dépassent les seuils suivants (Article D.341-1 du Code Monétaire et Financier) : 



Caisse d’Eparg e et de Prévoya e Côte d’Azur, so iété a o y e oopérative à dire toire et o seil d’orie tatio  et de surveillance, régie par les articles L.512-85 et suivants du 

Code monétaire et financier – Capital social 515.033.520 euros – Siège social 455, promenade des Anglais, 06200 Nice – 384 402 871 RCS NICE – I ter édiaire d’assura e, 
i atri ulé à l’ORIAS sous le ° 7  99. Titulaire de la arte professio elle Tra sa tio s sur i eu les et fo ds de o merce, sans per eptio  d’effets ou valeurs, n° CPI 

0605 2017 000 019 152 délivrée par la CCI Nice-Côte d’Azur, garantie par la Compagnie Européenne de Garanties et Cautions, 16 rue Hoche - Tour Kupka B – TSA 39999 - 92919 La 
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• 5 millions d’euros pour le total de bilan ; 

• 5 millions d’euros pour le chiffre d'affaires ou à défaut pour le montant des recettes ; 

• 5 millions d’euros pour le montant des actifs gérés ; 

• 50 personnes pour les effectifs annuels moyens. 

Ces seuils ne sont pas cumulatifs. Ils sont appréciés au vu des derniers comptes consolidés ou à défaut des comptes sociaux, tels que publiés et, le cas 

échéant, certifiés par les commissaires aux comptes. 

 

16.  TRANSFERT DES DROITS 
Il est convenu entre les parties que la transmission du patrimoine de la Banque à une société nouvelle ou déjà existante par l’effet d’une fusion, scission ou 
d’un apport partiel d’actifs entraînera transmission à la société nouvelle ou déjà existante des droits et obligations au titre du présent contrat, lequel 

conservera ses pleins et entiers effets. 

 

17. PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES  
Dans le cadre de la signature et de l’exécution du présent contrat, et plus généralement de la relation d'affaires avec l'Entreprise, la Banque recueille et 

traite des données à caractère personnel concernant les personnes physiques intervenant dans le cadre de cette relation (mandataire, représentant 

légal, Gestionnaire Entreprise (Principal et Délégué), etc.).  

Les informations expliquant pourquoi et comment ces données sont utilisées, combien de temps elles seront conservées ainsi que les droits dont les 

personnes concernées disposent sur leurs données figurent dans la Notice d’information sur le traitement des données à caractère personnel de la Banque. 

Cette notice est portée à la connaissance des personnes concernées lors de la première collecte de leurs données. 

Les personnes concernées peuvent y accéder à tout moment, sur le site internet de la Banque : 

www.caisse-epargne.fr/protection-donnees-personnelles 

ou en obtenir un exemplaire auprès d'une agence.  

Cette notice est également disponible sur l'Espace Carte Corporate mis à disposition de l'Entreprise et des Titulaires de Carte par la Banque.  

La Banque communiquera en temps utile les évolutions apportées à ces informations.  

 

18. AUTORITE DE CONTROLE 
L'Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution est l'autorité chargée du contrôle de la Banque, située 4 Place de Budapest, CS 92459, 75436 Paris Cedex 

09. 

La liste des établissements bancaires de crédit et celle des prestataires de services de paiement habilités peuvent être consultées sur le site 

https://acpr.banque-france.fr. 

 

19. ÉLECTION DE DOMICILE – DROIT APPLICABLE - ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE  
Pour l’exécution des présentes, il est fait élection de domicile par chacune des parties à leur siège social respectif. 

Le contrat est régi par le droit français. 

Pour le règlement de toute contestation ou de tout litige qui pourrait se présenter au sujet des présentes, les parties conviennent de rechercher, 

préalablement à toute procédure contentieuse, une solution amiable. À défaut d’accord, il est expressément fait attribution de compétence au Tribunal dans 

le ressort duquel est situé le siège social de la Banque. 

 

 

 

 

 

https://acpr.banque-france.fr/


















































































































Direction générale
des Services Départementaux

DGA Développement

Direction de l’Éducation de la jeunesse et des sports
Service de l’Action pour la Jeunesse 

CONVENTION

Entre le Département des Alpes-Maritimes

et l’association départementale Office Central de la Coopération à l’Ecole (OCCE) des Alpes-Maritimes

relative à l’octroi d’une subvention d’investissement

ENTRE,

Le Département des Alpes-Maritimes, représenté par le Président du Conseil départemental en exercice, domicilié en 

cette qualité au centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, B.P. 3007, 06201 NICE Cedex 3, 

agissant en vertu d’une délibération de l’Assemblée départementale en date du       ,

désigné ci-après : « le Département » 

d’une part,

ET,

l’association départementale Office Central de la Coopération à l’Ecole (OCCE) des Alpes-Maritimes représentée par 

son président en exercice, domicilié en cette qualité, 23 Rue Canavèse, 06100 NICE

désignée ci-après : « le bénéficiaire »

d’autre part,

PREAMBULE :

Par délibération en date du                  , le Département a accordé à l’association départementale Office Central de la 

Coopération à l’Ecole (OCCE) des Alpes-Maritimes,  une subvention d’un montant total de 80 000 € pour la 

réhabilitation du centre de vacances « Le Lausson » à ESTENC/ENTRAUNES.

IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :

Article 1 : Objet

La subvention départementale a pour objet le financement de la réhabilitation du centre de vacances « Le Lausson » 

à ESTENC/ENTRAUNES.

Article 2 : Modalités de versement de la subvention départementale

La subvention votée donnera lieu à un versement total, sur présentation des factures acquittées, en une seule fois, ou en 

plusieurs fois, proportionnellement aux dépenses effectuées dans la limite du taux de subvention votée pour chaque 

investissement.

Article 3 : Conditions de réciprocité

Le versement de la subvention départementale implique que le bénéficiaire s’engage à :

- réaliser les opérations décrites à l'article 1 et à utiliser cette subvention exclusivement pour leur financement ;

- informer du soutien du Département sur l’ensemble des documents d’information ou de promotion édités qu’il 

mettra en œuvre dans le cadre de l’ensemble des activités subventionnées (affiches, dépliants, annonces de presse, 

site Internet...) et citer cette implication au cours des reportages effectués par les médias. Les éléments d’identité 

du Département devront être en conformité avec la charte graphique du Département. Quelle que soit l’utilisation du logo 

du Département des Alpes-Maritimes, sa version, son emplacement ainsi que le ou les supports utilisés doivent être 

validés par les services du Département. 



Article 4 : Durée de la convention

La présente convention est conclue à compter de la date de sa notification pour une durée de deux ans.

Article 5 : Contrôle de l’utilisation de l’aide attribuée

En application de l’article L. 1611-4 du Code général des collectivités territoriales qui dispose que « Toute association, 

œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumise au contrôle des délégués de la collectivité qui l'a 

accordée », le bénéficiaire devra tenir à disposition des services départementaux les rapports d'activités, revues de presse, 

outils de communication relatifs aux périodes couvertes par la convention et à la consommation détaillée des crédits ainsi 

obtenus.

Le bénéficiaire devra également transmettre au Département, dans les six mois qui suivent la fin de l’année civile en 

cours, « une copie certifiée de leurs budgets et de leurs comptes de l'exercice écoulé, ainsi que tous documents faisant 

connaître les résultats de leurs activités » et notamment un compte-rendu financier qui atteste de la conformité des 

dépenses effectuées à l’objet de la subvention.

Article 6 : Clauses de résiliation et de reversement

Le Département peut résilier unilatéralement la présente convention et exiger le reversement proportionnel de la 

subvention accordée dans les cas suivants :

- non-respect des conditions de réciprocité fixées à l'article 3 de la présente convention ;

- utilisation des crédits votés pour couvrir des dépenses étrangères aux actions identifiées à l’article 1 et, en tant 

que de besoin, dans l’exposé préalable ;

- en cas de dissolution ou de changement de statut social du bénéficiaire.

La résiliation de la convention se fait par courrier recommandé avec accusé de réception et entraînera l'émission d'un 

titre de recettes d’une somme équivalente au profit du Département.

Article 7 : Règlement des litiges

En cas de litige, le Tribunal administratif de Nice est compétent.

Article 8 : Prise d’effet

La présente convention prend effet à compter de la date de sa notification.

Article 9 : Confidentialité et protection des données à caractère personnel

9.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous documents de quelque nature qu’ils soient 

résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous logiciels, emails, fiches de liaison sont strictement couverts par 

le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur personnel, 

à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente convention et après 

son expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 

libertés, le cocontractant s’engage à prendre toutes précautions utiles afin de préserver la sécurité des informations et 

notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non 

autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son 

personnel et ses sous-traitants :

- ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles nécessaires 

pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du 

contrat ; 

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées ou 

publiques, physiques ou morales ;

- prendre toutes mesures permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers 

informatiques en cours d’exécution du contrat ;

- prendre toutes mesures, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en 

cas de continuité de l’action ;

- ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.



Si pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de service, ceux-ci doivent 

présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-

énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux 

figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à 

la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 

constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être 

engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité en 

faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

9.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le partenaire signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 

relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, le Règlement 

(UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 ; et la nouvelle réglementation sur la protection 

des données personnelles.

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la 

convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de 

collecte de données, l’information liées à leurs droits ;

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à s’acquitter 

de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de 

rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire l’objet d’une 

décision individuelle automatisée (y compris le profilage).

Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son 

délégué à la protection des données, s’il en a désigné un conformément à l’article 37 du règlement européen sur la 

protection des données personnelles.

Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare tenir 

par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à l’article 30 du Règlement (UE) 

2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.

9.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Fait à Nice, le

« en deux exemplaires originaux »

Pour le bénéficiaire : 

Le Président de l’OCCE,

Pour le Département :

Le Président du Conseil départemental

des Alpes-Maritimes,

Charles Ange GINESY



ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 

de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en 

vigueur du Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte 

également une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au 

considérant (1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques 

présentés par les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 

du Règlement). Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, 

empêcher que les données soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent 

à présenter les garanties suffisantes quant à la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées 

de manière à sécuriser le traitement. Il appartient en particulier au partenaire, signataire de la convention d’engager 

d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions 

liées à la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit notamment 

s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 

s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles 

qu’un chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des 

données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les 

recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au 

moins le même niveau de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir 

que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de 

leurs missions. Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure 

permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable de 

traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification 

ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de 

conservation en lien avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il 

conviendra de s’assurer que les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, 

des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de 

permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données 

considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif 

à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, 

l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les accès en 

consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation doivent être conservées pendant une 

durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• Le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans le 

cadre du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire maintien 

de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir un 

niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mis en œuvre des moyens nécessaire permettant de garantir 

la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des personnes 



physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la réalisation une 

analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté par le traitement 

pour les droits et libertés des personnes

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)

Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans 

les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de tout faille de sécurité ayant des 

conséquences directe ou indirecte sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-Maritimes.

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la 

violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour 

démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des 

personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits.


